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ARTICLE 54

Mission « Enseignement scolaire »

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le groupe LFI-NUPES propose de supprimer l’article 54 qui prévoit la suppression du fonds de 
soutien au développement des activités périscolaires (FSDAP) destiné à financer les activités 
périscolaires des communes ayant organisé leur temps scolaire sur 4 journées et demie.

Le Réseau français des villes éducatrices indique que le fonds de soutien représente un montant 
d’environ 41 millions d’euros, pour plus de 1300 communes. Selon le Réseau, sa suppression va 
entrainer de grandes difficultés financières pour les collectivités qui en dépendent alors qu’elles 
doivent déjà faire face à une explosion de l’inflation et des couts de l’énergie. Ces villes, qui ont 
souvent des quartiers populaires sur leur terrtoire, ont choisi de maintenir des temps périscolaires de 
qualité et permettre à tous les enfants de leur commune d’accéder à des activités sportives, 
artistiques, culturelles et citoyennes, avec leurs partenaires de l’éducation populaire.
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Supprimer ce fonds, c’est renoncer à ces temps périscolaires participant à l’acquisition d’une culture 
commune permettant l’émancipation individuelle et collective des élèves.

Nous proposons au contraire dans notre livret thématique de l’Avenir en commun « Reconstruire 
une école de l’égalité et de l’émancipation » de créer des associations culturelles dans l’ensemble 
des établissements du second degré (sur le modèle des associations sportives) ainsi que des 
associations culturelles et sportives dans le 1er degré. Nous souhaitons créer une carte nationale de 
l’élève permettant l’accès gratuit à des activités sportives et culturelles. Enfin, nous proposons de 
valoriser et renforcer la pratique sportive dans les programmes scolaires et les activités 
périscolaires.

Nous ne pouvons donc que nous opposer à la suppression d’un fonds de soutien au développement 
des activités périscolaires.


